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arrêté mettant en demeure M. BOUKHRIS Rémy de faire cesser définitivement
l'occupation aux fins d'habitation du local situé dans le bâtiment C, rez-de-chaussée,
2ème porte droite sur cour de l'immeuble sis 13 rue de Sofia à Paris 18ème 
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Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté mettant en demeure M. et Mme BESSON JEAN de faire cesser définitivement
l'occupation aux fins d'habitation du local situé au 6ème étage droite, fond du couloir
porte droite de l'immeuble sis 28 rue Damrémont à Paris 18ème 
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Acte n° 201671-0001

Signé le vendredi 11 mars 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé 1er étage, face à l'ascenseur, porte n°12 de
l'immeuble sis 13 rue Charrière à Paris 11ème 
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Signé le vendredi 11 mars 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement n°2, situé 2ème porte à droite en sortant de
l'ascenseur au 17ème étage, de l'immeuble sis 118 rue du Château des Rentiers à
Paris 13ème
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arrêté prononçant la mainlevée de l'arrêté déclarant l'état d'insalubrité du logement
situé au 3ème étage, 1ère porte droite du bâtiment rue sis 100 rue d'Aubervilliers à
Paris 19ème et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin
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Arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique, constaté dans le logement situé escalier de service 6éme étage gauche
fond porte droite de l'immeuble sis 89 rue du Faubourg Poissonnière à Paris 9éme









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201668-0019

Signé le mardi 08 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 512694696 (Article L. 7232-1-1 du code du travail): organisme TAYLOR'S
COMPANY



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 512694696 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 26 février 2016 par Madame TAYLOR Elma, en qualité de gérante, pour 
l'organisme TAYLOR’S COMPANY dont le siège social est situé 26, rue de l’Etoile 75017 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 512694696 pour les activités suivantes : 

- Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 
- Garde d’enfants + 3 ans à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Commissions et préparation de repas 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
- Accompagnement/déplacement enfants – 3 ans 

(dpts 75, 78, 92, 94, 95) 
- Garde d’enfants – 3 ans (dpts 75, 78, 92, 94, 95) 
- Accompagnement hors domicile PA et/ou PH   

(dpts 75, 78, 92, 94, 95) 

- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Petits travaux de jardinage 
- Soins esthétiques (personnes dépendantes) 
- Travaux de petit bricolage 
 
 
- Conduite du véhicule personnel (dpts 75, 78, 92, 

94, 95) 
- Garde-malade, sauf soins (dpts 75, 78, 92, 94, 95) 
- Aide mobilité et transport de personnes 

(dpts 75, 78, 92, 94, 95) 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 mars 2016 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201668-0020

Signé le mardi 08 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 490850989 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : 
organisme « Epicerie PT »



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 490850989 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 5 mars 2016 par Monsieur CESARIO Ricardo, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme « Epicerie PT » dont le siège social est situé 68, rue de Cléry 75002 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 490850989 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 
 Collecte et livraison de linge repassé 
 Livraison de courses à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire – mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201668-0021

Signé le mardi 08 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818493538 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme «
Menageclean »



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818493538 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1er mars 2016 par Madame MIZ Amel, en qualité d’auto-entrepreneur, pour 
l'organisme « Menageclean » dont le siège social est situé 7, rue des Cascades 75020 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 818493538 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Garde d’enfants – 3 ans à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201668-0023

Signé le mardi 08 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818704777 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MVN
SERVICES A LA PERSONNE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818704777 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1er mars 2016 par Monsieur METGE Nicolas, en qualité de gérant, pour 
l'organisme MVN SERVICES A LA PERSONNE dont le siège social est situé 49, rue du faubourg 
Poissonnière 75009 PARIS et enregistré sous le N° SAP 818704777 pour les activités suivantes : 

 Assistance informatique à domicile 

 Assistance administrative à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201647-0029

Signé le mardi 16 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément de l'accord d'entreprise "BNP PARIBAS SA"





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201636-0027

Signé le vendredi 05 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément de l'accord d'entreprise "AEROPORTS DE PARIS"





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0057

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément de l'accord d'entreprise "LUCIEN BARRIERE "





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0058

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément de l'accord d'entreprise "RATP"





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201641-0021

Signé le mercredi 10 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément de l'accord de groupe pour FRANCE TELEVISIONS 
modifiant l'arrêté précédant publié au RAA sous les références suivantes : Recueil
départemental normal : N° NV528 - 28 JANVIER 2016, numéro d'acte 201625-0014





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20161-0028

Signé le vendredi 01 janvier 2016

Préfecture de Paris

convention de délégation de gestion par laquelle le ministre des finances et des
comptes publics représenté par le directeur général des finances publiques (DGFIP)
confie au préfet du département de Paris la réalisation des actes d'ordonnancement
des dépenses et des recettes relevant de l'action 01 du programme 833 "Avances sur
le montant des impositions revenant aux régions, départements, communes,
établissements et divers organismes" et imputés sur l'unité opérationnelle (UO)
nationale 0833-CAVA-C000, à compter du 1er janvier 2016.






